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SYSTÈME DE SUIVI INFORMATISÉ DES EXPÉDITIONS DE

DÉCHETS DANGEREUX AU CANADA

La Division des mouvements
transfrontières (DMT) s’emploie depuis
plus de dix ans à informatiser ses
systèmes pour en optimaliser l’efficacité
et pour faire gagner du temps à ses
clients et à ses employés. Nous visons à
mettre en place un système sans support
papier pour effectuer le suivi des
expéditions de déchets dangereux. 

Au cours des dernières années, nous
avons constaté qu’Internet constitue le
mécanisme le plus approprié pour nos
clients d’ajouter en continu dans nos
bases de données les renseignements
relatifs aux préavis et manifestes. Nous
pourrions ensuite les vérifier et les traiter
au moyen de notre système informatisé.
Après avoir étudié un certain nombre
d’options, y compris des logiciels de
traitement de formulaires, nous avons
décidé de mettre au point des formulaires
électroniques de préavis et de manifeste.
Lorsque ces derniers auront été examinés
et mis à l’essai, nous entreprendrons un
projet pilote pour roder ce nouveau
service. Avant le début du projet pilote,
nous inviterons un petit nombre
d’entreprises canadiennes à y participer.

Au cours du prochain exercice, les
connaissances acquises à ce jour nous
permettront d’amorcer et de poursuivre
des discussions à plusieurs niveaux
concernant la présentation et l’échange

de renseignements sur les déchets
dangereux. La DMT engagera des
discussions avec le ministère de
l’Environnement de diverses provinces
pour cerner des méthodes susceptibles de
faciliter l’informatisation de ses
processus d’examen et de prise de
décision. Nous poursuivrons le travail
amorcé avec Revenu Canada, Douanes
dans le but de faciliter l’interaction avec
leur système d’échange électronique de
données ACROSS (Accelerated
Commercial Release Operations
Support). 

Enfin, le siège de la Commission de
coopération environnementale, à
Montréal, a amorcé des discussions en
vue d’élaborer une stratégie de mise en
œuvre d’un Système nord-américain de
suivi des déchets dangereux. Celui-ci
mènerait éventuellement à la
présentation électronique de données et à
l’échange électronique d’information
entre tous les paliers de gouvernement.
Le Système canadien de suivi des
déchets dangereux pourrait servir
d’excellent point de départ pour cette
initiative. 

Pour obtenir plus de renseignements,
veuillez communiquer avec Allan Adair
au (819) 953-1142, courriel :
allan.adair@ec.gc.ca

RECOUVREMENT DES COÛTS

POUR LE RÈGLEMENT SUR

L’EXPORTATION ET

L’IMPORTATION DES DÉCHETS

DANGEREUX

Depuis deux ans, la Division des
mouvements transfrontières travaille à la
mise en vigueur prévue du recouvrement
des coûts pour l'application du
Règlement sur l'exportation et
l'importation des déchets dangereux
(REIDD), et elle tient des consultations à
ce sujet.

La politique du gouvernement fédéral
consiste à exiger des frais d'utilisation
pour les services qui procurent à certains
bénéficiaires des avantages directs que
n'obtient pas le grand public.  Cette
politique a pour but de préconiser une
répartition efficace des ressources et une
formule juste pour financer les
programmes gouvernementaux. Ainsi,
les clients qui bénéficient de services
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auxquels n'a pas droit le grand public
devront payer un prix équitable et la
population canadienne obtiendra un
remboursement satisfaisant en
contrepartie de l'accès à des ressources
dont la propriété ou le contrôle sont
publics, ou en échange de leur
exploitation.  

Environnement Canada avait prévu
commencer à exiger le recouvrement
des coûts pour le REIDD en avril 1998.
Pendant les consultations, un certain
nombre d'intervenants ont soulevé des
questions valables au sujet du
programme.  Quelques-uns ont souligné
la nécessité d'harmoniser les définitions
et les contrôles des déchets dangereux
au Canada, et ils ont relevé des
domaines où l’administration du
REIDD pouvait être rationalisée tout en
permettant au Canada de satisfaire aux
obligations qu'il a contractées en vertu
de la Convention de Bâle.

Le Groupe de travail sur les déchets
dangereux (GTDD) du Conseil canadien
des ministres de l’environnement
s’emploie à la mise au point d’un
système harmonisé national de gestion
des déchets dangereux et des matières
recyclables dangereuses. Afin
d’uniformiser les définitions et les
contrôles pour toutes les autorités
compétentes, le Groupe de travail a mis
au point un ensemble de
recommandations entraînant des
modifications dans quatre domaines :
définitions, épreuves et critères,
exclusions et établissement des
manifestes. Les recommandations ont
été élaborées en partie dans le cadre
d’un atelier sur les critères de définition
des déchets dangereux que le GTDD
avait organisé à Toronto, en décembre
1996, à l’intention des parties
intéressées. 

Les 12 et 13 janvier 1999, le GTDD a
organisé un deuxième atelier, l’Atelier
du CCME sur les déchets dangereux et
les matières recyclables dangereuses,
pour obtenir davantage d’information de
la part des parties intéressées au sujet

des recommandations de modifications
susmentionnées. Les discussions ont
porté sur quatre sujets principaux :  le
projet de modifications du Règlement
sur le transport des marchandises
dange-reuses (RTMD), les exemptions,
l’établissement de manifestes, et les
modifications apportées à la Loi
canadienne sur la protection de
l’environnement (LCPE). En outre, les
participants ont été invités à soulever
d’autres questions non directement liées
à ces quatre sujets. 

Durant l’atelier, les participants ont
discuté des propositions de ces
modifications, lesquelles étaient
résumées dans le document d’informa-
tion préparé pour l’atelier. Ils ont aussi
discuté des questions connexes et de
leurs incidences, et formulé des
observations à l’intention du Groupe de
travail. En outre, ils ont cerné les
domaines qu’il y a lieu d’éclaircir en
prévision de la transformation du
RTMD pour l’application de la nouvelle
LCPE, notamment en ce qui a trait à la
définition et au contrôle des
mouvements interprovinciaux/

territoriaux des déchets dangereux et des
matières recyclables dangereuses. 

Les participants ont aussi été invités à
transmettre des commentaires
additionnels au Secrétariat du CCME. Le
GTDD a examiné tous les commentaires
reçus et ceux qui ont été formulés durant
l’atelier. À la lumière de ces
commentaires, le GTDD examinera les
modifications proposées et soumettra des
recommandations révisées à
Environnement Canada en vue de leur
intégration dans le nouveau règlement
d’application de la LCPE.

Le GTDD a préparé des réponses aux
commentaires écrits, lesquels seront
résumés et publiés dans la page Web du
CCME, sous la rubrique « Contenu du
site » et le sous-titre « Substances
toxiques ».

On peut se procurer un exemplaire du
rapport sur l’atelier auprès du Secrétariat
du CCME ou de Joe Wittwer au (819)
953-2171, courriel :
joe.wittwer@ec.gc.ca

La mise au point d'un système de
contrôle interprovincial harmonisé,
comme l'a recommandée le Conseil
canadien des ministres de
l'Environnement, est actuellement une
question prioritaire pour Environnement
Canada.  Reconnaissant qu'il est
possible d'améliorer l'efficacité
opérationnelle du contrôle des
mouvements internationaux aussi bien
qu'interprovinciaux, nous avons
l'intention de reporter le projet actuel de
recouvrement des coûts pour le REIDD.
Toutefois, la politique concernant le
recouvrement des coûts n'a pas changé,
et il en est de même pour notre volonté
d'exiger des frais pour ce règlement.

Ce report permettra d'examiner
davantage les possibilités de rationaliser
quelques-unes des tâches
administratives du règlement sur
l'exportation et l'importation tout en
respectant les obligations internationales

du Canada. Il permettra aussi de mettre
en application un nouveau règlement
sur les mouvements interprovinciaux en
vertu de la nouvelle Loi canadienne sur
la protection de l'environnement.

Le règlement interprovincial de même
que celui sur l'exportation et
l'importation seront mis au point de
concert avec les intervenants, qui seront
longuement consultés à ce sujet.
Lorsque ces règlements seront mis en
vigueur, les consultations relatives au
recouvrement des coûts reprendront
dans le cas des deux règlements
(international et interprovincial).

Pour plus d’information, veuillez
communiquer avec Suzanne Leppinen
au (819) 997-3378,  courriel :
suzanne.leppinen@ec.gc.ca

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES DÉCHETS DANGEREUX DU CCME
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Trois réunions ont eu lieu en avril 1999
dans le cadre des travaux liés à la
Convention de Bâle. À l’occasion des
réunions du Groupe de travail ad hoc, du
Groupe de travail technique (GTT) et de
la réunion conjointe du GTT et du
Groupe de travail consultatif d’experts
juridiques et techniques, les participants
ont marqué des progrès sur diverses
questions.

Le Groupe de travail ad hoc a marqué
des progrès sur le plan de l’ébauche du
Protocole de responsabilité et
d’indemnisation pour dommages causés
par des mouvements transfrontières de
déchets dangereux et leur élimination.
Plusieurs questions stratégiques restent
toutefois en suspens. Le Groupe de
travail a donc recommandé la tenue
d’une réunion additionnelle à la fin de
l’été, de manière à ce que le Protocole
puisse être signé à l’occasion de la
cinquième Conférence des parties. Les
questions clés qui restent en suspens
portent sur les sujets suivants : 
• l’imputabilité;
• la cessation de la responsabilité;
• les restrictions financières et les

exigences en matière d’assurance; 

• les rapports avec d’autres accords
bilatéraux/multilatéraux concernant
les mouvements transfrontières.

Le GTT a approuvé un projet de lignes
directrices concernant la gestion des
déchets de plastique et les pneus. Un
grand nombre de pays en voie de
développement ont un besoin urgent de
lignes directrices nationales pour réduire
le risque associé à ces types de déchets.
On a aussi marqué d’excellents progrès
relativement à la première ébauche de
lignes directrices concernant les déchets
biomédicaux et des établissements de
santé. 

Le GTT a aussi poursuivi ses discussions
sur les caractéristiques de danger qui
exige la mise au point de procédures
internationales pour déterminer la
toxicité chronique, l’écotoxicité et la
lixiviabilité des déchets. 

La deuxième réunion conjointe du GTT
et du Groupe de travail consultatif
d’experts juridiques et techniques a
abordé la problème du trafic clandestin
des déchets. La discussion a porté sur
l’amélioration du contrôle du trafic aux

frontières internationales en collaboration
avec Interpol et l’Organisation mondiale
des douanes et l’adoption d’autres
méthodes pratiques de contrôle.

Les participants à la réunion ont aussi
abordé la mise au point d’un régime de
surveillance et de conformité dans le
cadre de la Convention de Bâle. Ce
régime comportera des dispositions
facilitantes et non conflictuelles. Il mettra
l’accent sur l’appui et l’aide aux
gouvernements qui éprouvent des
difficultés à respecter leurs obligations.

Enfin, les participants à la réunion mixte
ont discuté des conséquences de la
modification relative à l’interdiction (qui
n’est pas encore en vigueur). Le rapport
statistique sur les mouvements
transfrontaliers a été examiné, et un
cadre de référence a été établi pour
l’analyse des conséquences de
l’interdiction.

Pour plus de renseignements, veuillez
communiquer avec Charles Cormier au
(819) 953-2172, courriel :
charles.cormier@ec.gc.ca

La 48e réunion du Groupe de travail sur
les politiques de gestion des déchets
(GTPGD) de l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE), anciennement le
Groupe sur les politiques de gestion des
déchets, a eu lieu en février 1999.

Les membres du Groupe de travail ont
confirmé le compromis établi lors de la
réunion précédente. (Se reporter au
numéro de décembre 1998 de Resilog
décrivant les activités futures du
GTPGD.) Tous les pays représentés ont
convenu une fois de plus que

l’harmonisation des Actes du Conseil de
l’OCDE avec la Convention de Bâle est
une priorité qu’il y a lieu de concrétiser
au cours des deux prochaines années.
Comme conséquence de cette
harmonisation, les travaux de l’OCDE en
matière de gestion des déchets seront
davantage axés sur les nouveaux
problèmes liés à l’harmonisation des
procédures de contrôle pour encourager
la mise en œuvre de programmes de
reprise de produits, et aux problèmes liés
à l’élaboration de normes de gestion
écologiquement rationnelle (GER) des
déchets destinés au recyclage.

Cette orientation du GTPGD a été
confirmée à l’occasion d’une réunion en
mars 1999 du Comité des politiques
d’environnement de l’OCDE.

Quant à la GER, les pays de l’ALÉNA
(le Canada, les États-Unis et le Mexique)
ont proposé de coparrainer un atelier qui
aurait lieu au Mexique les 28 et 29
octobre 1999. 

Pour plus d’information, veuillez
communiquer avec Charles Cormier au
(819) 953-2172, courriel :
charles.cormier@ec.gc.ca

RÉUNIONS DANS LE CADRE DE LA CONVENTION DE BÂLE

NOUVELLES DE L’OCDE
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La version révisée de la Loi canadienne sur la protection de
l’environnement (LCPE) a franchi l’étape de la troisième
lecture à la Chambre des communes le 1er juin 1999. Le projet
de loi 32 doit maintenant être adopté par le Sénat. La nouvelle
LCPE contient des paragraphes qui renforcent les contrôles
existants concernant les importations et exportations de
déchets dangereux (y compris les matières recyclables
dangereuses). Au nombre des nouvelles dispositions, signalons
le pouvoir :
• de contrôler le mouvement de déchets non dangereux

régis devant être éliminés définitivement;
• d’élaborer des critères pour améliorer la définition de

l’expression « gestion écologiquement rationnelle »;
• d’exiger que les exportateurs de déchets dangereux et de

déchets non dangereux régis devant être éliminés
définitivement élaborent des plans de réduction des
déchets.

Ces modifications de la LCPE, entre autres, seront mises en
application par voie de nouveaux règlements ou de
modifications aux règlements existants au cours des

prochaines années.
Avant de ratifier la Convention de Bâle en 1992, le Canada a
modifié l’Accord entre le Canada et les États-Unis concernant
les déplacements transfrontaliers de déchets dangereux. Les
modifications visaient à y inclure le contrôle de déchets
municipaux solides non dangereux afin d’assurer la
concordance de l’Accord avec la Convention de Bâle.
L’entente entre le Canada et les États-Unis a donc été modifiée
en 1992 de manière à englober les déchets municipaux solides
non dangereux exportés vers les États-Unis et importés de ce
pays aux fins de leur élimination définitive ou de leur
incinération avec récupération d’énergie, ainsi que les résidus
provenant de l’incinération de ces déchets. On estime que plus
d’un million de tonnes de déchets solides non dangereux
arrivent au Canada et quittent le pays chaque année,
notamment dans le cadre du commerce avec les États-Unis.

Pour plus d’information, veuillez communiquer avec Grace
Howland au (819) 994-0599, courriel :
grace.howland@ec.gc.ca

ATELIERS POUR LES CLIENTS À PROPOS DU RÈGLEMENT SUR L’EXPORTATION ET

L’IMPORTATION DES DÉCHETS DANGEREUX

CALENDRIER D’ACTIVITÉS

Ne manquez pas cette occasion d'en apprendre davantage au
sujet du Règlement sur l'exportation et l'importation des
déchets dangereux (REIDD).  Dans le cadre de notre initiative
visant à promouvoir l'observation de la loi, le personnel
régional d'Environnement Canada présentera des ateliers dans
les régions de l'Ontario et du Québec à l'intention des
entreprises qui s'occupent de l'exportation et de l'importation
de déchets dangereux au Canada.

Ces ateliers, qui seront présentés au cours de l'hiver de 1999,
ont pour but :
• d'aider les clients à mieux comprendre les responsabilités

que leur impose le règlement;
• de donner un aperçu du système de classification des

déchets dangereux;
• de fournir des renseignements pratiques sur la façon de

rédiger un préavis d'importation ou d'exportation et sur les
pièces à présenter afin de réduire les erreurs qui peuvent
retarder l'autorisation d'importer ou d'exporter;

• d'examiner la façon de remplir comme il se doit et de
distribuer les manifestes pour les déchets ainsi que les
certificats d'élimination ou de recyclage.

Nous sommes encore en train de finaliser les dates et les
endroits.  Lorsque ce sera fait, des lettres d'invitation seront
envoyées aux importateurs et exportateurs canadiens figurant
dans notre base de données pour les avis.

Vous n'êtes pas sûr d'être inscrit dans notre base de données sur
les exportateurs et les importateurs et vous voulez être assuré
d'être invité?  Faites-le nous savoir.  Donnez votre nom,
adresse, numéro de téléphone et numéro de télécopieur à nos
personnes-ressources régionales :

Région du Québec : Lucie Desforges, numéro de télécopieur :
(514) 283-5836, ou courriel : lucie.desforges@ec.gc.ca
Région de l'Ontario : Carl Chenier, numéro de télécopieur :
(416) 739-4405, ou courriel : carl.chenier@ec.gc.ca

Réunion du Groupe de travail ad hoc d’experts juridiques et
techniques chargé de l’élaboration d’un projet de protocole de
responsabilité et d’indemnisation pour dommages causés par
les mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur
élimination, Genève, du 30 août au 3 septembre 1999.

49e réunion du Groupe de travail sur les politiques de gestion
des déchets de l’OCDE, Cancun, Mexique, les 1 et 2
novembre, 1999. 

Conférence canadienne sur la gestion des déchets. Thème :
Target 21: Positioning for the 21st Century, Calgary, 
du 19 au 22 octobre 1999.

5e Conférence des parties à la Convention de Bâle, marquant le
10e anniversaire de la signature de la Convention, Bâle, 
du 6 au 10 décembre 1999. 

BIENTÔT : VERSION RÉVISÉE DE LA LCPE!
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Types de déchets les plus souvent décrits dans les préavis 
Du 1er janvier au 31 décembre 1998 

(Types de déchets représentant plus de 5 % du nombre total de tonnes de déchets mentionnés dans les préavis)

Préavis d’exportation Préavis d’importation

Dangers environnementaux : 42 % Déchets toxiques lixiviables : 20 % 
Liquides corrosifs : 11 % Liquides corrosifs : 14 % 
Liquides inflammables : 11 % Dangers environnementaux : 12 %
Solides inflammables : 7 % Solides corrosifs : 8 % 
Déchets inorganiques : 6 % Déchets apparentés aux peintures : 8 %
Déchets de métaux et de minéraux : 5 % Liquides toxiques : 7 %

Liquides inflammables : 7 %
Déchets de métaux et de minéraux : 6 %

Nombre total de tonnes signalé Nombre total de tonnes signalé
dans des préavis en 1998 : dans des préavis en 1998 : 

4 829 690 32 508 455

Sommaire des quantités réelles inscrites aux manifestes * 
1998

Exportations Importations

• 276 000 tonnes exportées depuis le Canada • 540 000 tonnes importées au Canada en 
en 1998 1998

• 73 % du total, soit 215 000 tonnes destinées • 58 % du total, soit 314 000 tonnes 
au recyclage destinées au recyclage

• Toutes les exportations de 1998 étaient • 97 % des importations de 1998 
destinées aux É.-U. provenaient des É.-U. 

* Chiffres arrondis; les chiffres exacts sont en train d’être vérifiés.

RESILOG est publié deux fois l’an par la Division des mouvements transfrontières
d’Environnement Canada. 

Veuillez adresser toute demande de renseignements à : 
Resilog, Division des mouvements transfrontières, 

DGPPT, Environnement Canada, 12e étage,  351, boul. St-Joseph, Hull (Québec)  K1A 0H3,
téléphone : (819) 997-3377 télécopieur :  (819) 997-3068.  

Nous vous invitons à consulter la page Web de la Division des mouvements transfrontières 
à l’adresse suivante : 

www.ec.gc.ca/tmd/tmdhp_f.htm

FAITS SOMMAIRES
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PARTIES À LA CONVENTION DE BÂLE (MAI 1999)

PAYS AYANT RATIFIÉ L’AMENDEMENT SUR L’INTERDICTION

DE LA CONVENTION DE BÂLE (MAI 1999)

Communauté économique européenne Finlande Paraguay Suède
Danemark Luxembourg Royaume-Uni Uruguay
Équateur Norvège Slovaquie
Espagne Panama Sri Lanka

L’amendement sur l’interdiction vise à
interdire les envois de déchets
dangereux et de matières recyclables
dangereuses des pays de l’Annexe VII
aux pays ne faisant pas partie de
l’Annexe VII.  Celle-ci se compose
actuellement de membres de l’OCDE (y
compris le Canada), de l’Union

européenne et du Lichtenstein.  Pour
qu’il entre en vigueur, l’amendement
doit être ratifié par 63 des Parties
présentes à la Conférence des Parties
III.  Veuillez noter que les importations
à destination du Canada provenant d’un
pays de la Convention de Bâle mais ne
faisant pas partie de l’Annexe VII et les

importations/exportations entre le
Canada et un pays de l’OCDE ne sont
pas touchées.  Veuillez en outre noter
que le Règlement sur les exportations et
les importations de déchets dangereux
interdit déjà les exportations lorsque le
pays destinataire ne consent pas à
recevoir les matières.

Afrique du Sud
Autriche
Allemagne
Antigua et Barbuda
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Bahamas
Bahreïn
Bangladesh
Barbade
Belize
Belgique
Bénin
Bolivie
Botswana
Brésil
Burundi
Bulgarie
Canada
Chili
Chine
Croatie

Colombie
Communauté

économique 
européenne

Comores
Costa Rica
Côte d'Ivoire
Cuba
Chypre
Danemark
Dominique
Équateur
Émirats arabes unis
Égypte
El Salvador
Estonie
Espagne
Fédération de 

Russie
Finlande
France
Gambie
Grèce

Guatemala
Guinée
Honduras
Hongrie
Île Maurice
Inde
Indonésie
Iran
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Jordanie
Koweit
Lettonie
Kyrgystan
Liban
Liechtenstein
Luxembourg
Monaco
Macédoine
Malawi

Malaysie
Maldives
Mauritanie
Mexique
Mongolie
Maroc
Mozambique
Namibie
Nicaragua
Népal
Niger
Nigéria
Norvège
Nouvelle-Zélande
Oman
Pakistan
Panama
Papouasie-Nouvelle-

Guinée
Paraguay
Pays-Bas
Pérou
Philippines

Pologne
Portugal
Qatar
République de 

Corée
République de 

Moldova
République 

démocratique du 
Congo

République 
slovaque

République tchèque
République du 

Yémen
Roumanie
Royaume-Uni
Saint-Kitts et Nevis
Saint-Vincent-et-

Grenadines
Sainte-Lucie
Sénégal
Seychelles

Singapour
Slovénie
Sri Lanka
Suède
Suisse
Syrie
Tanzanie
Thaïlande
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turkmenistan
Turquie
Uruguay
Uzbekistan
Venezuela
Vietnam
Zambie

Total de 121 pays
Parties + la CEE
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PUBLICATION DE RENSEIGNEMENTS SUR LES PRÉAVIS

En vertu de l’article 45 de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE), les tableaux 1, 2 et 3 de Resilog
décrivent les préavis pour les importations, les exportations et les transits proposés de déchets dangereux reçus par
Environnement Canada au cours des six derniers mois de 1998. L’état des préavis et les quantités déclarées sont résumés 
ci-dessous.

Sommaire des préavis et des quantités déclarées : exportations, importations et transits 
(3e et 4e trimestres de 1998)

Exportations Importations Transits
Nombre de préavis dûment remplis reçus 305 3 954 146
Nombre de flux de déchets en cause 601 9 378 597
Quantité totale déclarée (tonnes) 3 666 999 21 625 493 23 666
Quantité consentie (tonnes) 3 660 999 21 545 966 22 916
Quantité refusée (tonnes) 6 000 3 000 750
Quantité à venir (tonnes) 0 76 527 0

Veuillez noter que dans le cas des préavis d’exportation et d’importation, la quantité consentie n’est pas nécessairement
égale à la quantité effectivement expédiée. Les exportateurs et les importateurs surestiment régulièrement les quantités de
déchets qu’ils indiquent sur les préavis, étant donné qu’ils doivent prévoir la nature physique et chimique des déchets dangereux
qui seront expédiés sur une période d’un an. Les mouvements réels sont retracés à l’aide d’une base de données contenant les
données inscrites aux manifestes. Veuillez vous reporter à la page 3 pour le résumé des quantités réelles (selon les
manifestes) exportées et importées par le Canada en 1998.
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Déchets d’accumulateurs :
accumulateurs usagés entiers ou broyés
et acides d’accumulateurs

Déchets biomédicaux : tels que définis
dans les Lignes directrices sur la gestion
des déchets biomédicaux au Canada du
CCME, plus les déchets infectieux
(classe 6.2 du Règlement TMD)

Liquides corrosifs : déchets de liquides
et de solutions acides ou basiques
(classe 8 du Règlement TMD)

Solides corrosifs : déchets d’acides et
de bases sous forme solide (classe 8 du
Règlement TMD)

Dangers environnementaux : déchets
liquides et solides qui pourraient
constituer un danger pour
l’environnement (classe 9.2 du
Règlement TMD)

Liquides inflammables : déchets
liquides pouvant s’enflammer (classe 3
du Règlement TMD)

Solides inflammables : déchets pouvant
s’enflammer et solides pyrophoriques ou
réactifs en présence d’eau (classe 4 du
Règlement TMD)

Gaz : déchets d’aérosol et de gaz
comprimés et liquéfiés (classe 2 du
Règlement TMD)

Déchets organiques halogénés :
déchets de solvants, de liquides et de
solides organiques halogénés

Déchets inorganiques : déchets de
substances et de solutions inorganiques

Déchets toxiques lixiviables : déchets
qui entrent dans la classe 9.3 du
Règlement TMD

Déchets de métaux et de minéraux :
déchets contenant des métaux ou des
minéraux et déchets provenant du
traitement des métaux

Déchets organiques non halogénés :
déchets de solvants, de liquides et de
solides organiques non halogénés

Huiles/combustibles : déchets
d’essence, de carburant diesel et de
traitement du pétrole, et mélanges
antidétonants

Comburants : déchets de comburants et
de peroxydes organiques (classe 5 du
Règlement TMD)

Déchets apparentés aux peintures :
déchets de peinture, de résines, de
laques, d’encres, de diluants pour
peinture et d’adhésifs

Déchets de pesticides : déchets de
biocides et déchets contaminés par des
pesticides

Liquides toxiques : déchets de liquides
et de solutions qui sont toxiques (classe
6.1 du Règlement TMD)

Solides toxiques : déchets sous forme
solide qui sont toxiques (classe 6.1 du
Règlement TMD)

Biphényles polychlorés : déchets
contenant plus de 50 mg/kg de BPC

Quantité à venir : quantité déclarée
dans un préavis présenté aux autorités
compétentes et demeuré sans réponse

Quantité consentie : quantité déclarée
de déchets dangereux pour laquelle les
autorités compétentes ont consenti au
mouvement proposé

Quantité refusée : quantité déclarée de
déchets dangereux pour laquelle toute
autorité compétente a refusé de
consentir au mouvement proposé 

Règlement TMD : Règlement sur le
transport des marchandises dangereuses
(1985), tel que modifié

Types de déchets

1. Déchets d’accumulateurs
2.  Déchets biomédicaux
3.  Liquides corrosifs
4. Solides corrosifs
5.  Dangers environnementaux
6.  Liquides inflammables
7.  Solides inflammables

8. Gaz
9. Déchets organiques halogénés
10. Déchets inorganiques
11. Déchets toxiques lixiviables
12. Déchets de métaux et de minéraux
13. Déchets organiques non  halogénés
14. Huiles/combustibles

15. Comburants
16. Déchets apparentés aux peintures
17. Déchets de pesticides
18. Liquides toxiques
19. Solides toxiques
20. Biphényles polychlorés

DÉFINITIONS RELATIVES AUX TABLEAUX 1, 2 ET 3
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TABLEAU 1

Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux
(3e et 4e trimestres de 1998)

Type de déchets

Pays de destination X - USA

RAPPEL : Comment lire les tableaux 1, 2 et 3 de Resilog 

Les noms des déclarants sont indiqués par ordre alphabétique dans la colonne de gauche du tableau, tandis que les
types de déchets apparaissent sur la première ligne. Pour les exportations et les importations, une lettre représentant
le nom du pays d’origine (importations) ou de destination (exportations) est inscrite au tableau sur la ligne
correspondant au nom du déclarant dans la colonne du déchet en question. La légende des codes de pays est
indiquée au bas de chaque tableau. Pour le transit, le mouvement réel est décrit pour chaque déclarant au moyen
d’un « X » ou d’un autre symbole qui est inscrit dans la colonne correspondant au type de déchets appropriés.

Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
2R Services Inc. X
Aimco Solrec Ltd. X X
AKZO Nobel Chemicals X
Alcan X
Aluminerie Alouette Inc. X
American Iron & Metal Co. Inc. X X
Amoco Fabrics and Fibers, Ltd. X
Anachemia Ltd. X
B.W.A. Treatment Technologies X
Browning-Ferris Industries X X X
Canadian Reynolds Metals X
CEDA-Reactor Ltd. X
Century Circuits Inc. X
Chemcycle Environment Inc. X
Chemrec Inc. X
Chromeshield Co. X
Cominco Ltd. X
CORETEC INC. X
Court Galvanizing X
Criterion Catalyst Canada Ltd. X
Da-Lee Waste Oil Services X
Dow Chemical Canada Inc. X
Dupont Canada Inc. X
Dynamic & Proto Circuits Inc. X
Fanchem Ltd. X
Fielding Chemical Technologies Inc. X
G E Lighting, Canada X
General Scrap & Car Shredder X
Harold Marcus Ltd. X
Hotz Environmental Services Inc. X X X
ICI Forest Products X
Imperial Oil X
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TABLEAU 1 (SUITE) 

Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux
(3e et 4e trimestres de 1998)

Type de déchets

Pays de destination X - USA A - Allemagne

Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Irving Pulp and Paper Limited X
ITS Bondar Clegg X
Kodak Canada Inc. X
Lakehead Scrap Metal X
Lauralco Inc. X
Les Services Env. de l’Est Inc. X
Lightning Circuits X
Litton Systems Canada Ltd. X
MacDermid Chemicals Inc. X
Maratek Environmental Inc. X
MARSULEX INC. X
Med-Tech Environmental Ltd. X X
MIDA METALS INTERNATIONAL INC. X
Bibliothèque nationale du Canada X
Newalta Corporation X X
Noranda Mining & Exploration Inc. X
NOVA Chemicals (Canada) Ltd. X X X X X
Oakside Chemicals Ltd. X
OxyChem Durez Canada X
Philip Enterprises Inc. X X X X X X X X
Philip Environmental X X X X X X X
Praxair Canada Inc. X
Pure Metal Galvanizing X
Quantex Technologies X X
Raw Materials Corp. X X X X
RexCan Circuits X
Monnaie royale canadienne A
Safety-Kleen (Québec) Ltd. X X X X X
Safety-Kleen (Sarnia) Ltd. X X
Safety-Kleen Canada Inc. X X X X X X X X
Safety-Kleen Corp. X
Safety-Kleen Ltd. X X X X X X X X X X X X X X X X
Safety-Kleen Services (Québec) Ltd. X
Schenectady Chemicals X
Sociétée d’électrolyse et de 

chimie Alcan X
Stericycle of British Columbia X
Tree Island Industries Ltd. X
Ultramar Canada Inc. X
Wabash Alloys Ontario X
White Tanning Co., Ltd. X
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TABLEAU 2

Préavis reçus pour des importations proposées de déchets dangereux
(3e et 4e trimestres de 1998)

Type de déchets

Pays d’origine 

C - Allemagne, Finlande; D - Royaume-Uni; E - Brésil, Singapour; F - Belgique, Allemagne, Espagne, France, Royaume-Uni,
Philippines, États-Unis; G - États-Unis, Afrique du Sud; H - Émirats arabes unis, Bahreïn, Égypte, Arabie saoudite, États-Unis; 
I - Émirats arabes unis, Barbade, Bahamas, Bahreïn, Égypte, Arabie saoudite, États-Unis; J - Émirats arabes unis, Barbade,
Bahreïn, Égypte, Arabie saoudite, États-Unis; K - Émirats arabes unis, Australie, Indonésie, Singapour, États-Unis; L - France

Nom de l’importateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Allied Signal Canada Inc. X
ATC Environmental Group Inc. X
Bennett Environmental Inc. X
C.R.I. Environmental Inc. X X X X X X X X X X X X X X X
Chem-Security (Alberta) Ltd. L
Chemcycle Environment Inc. X X X X X X X X X X X X X X
Chemrec Inc. X X X X X X
Cyanide Destruct Systems Inc. X X X X
Eaglebrook Inc. of Canada X
Extox Inc. X
Falconbridge Limited X X C
Fanchem Ltd. X
Fielding Chemical Technologies Inc. X X X X
Horizon Environment Inc. X X
Hotz Environmental Services Inc. X X
Laidlaw Environmental Services X X X
Litton Systems Canada Ltd. X
LMC Metals Corporation X
Material Resource Recovery Inc.(MRR) X X
Metallurgie Noranda Inc.

- Affinerie CCR X
Metallurgie Noranda Inc.

- Fonderie Horne X X
Newalta Corp., Halbrite Service Center X
Noranda Inc.- Fonderie Horne X X X
Noranda Inc.- Fonderie Horne D E F D
Noranda Mining & Exploration Inc. G
Nova Pb Inc. X X
Nu-Life Industries Inc. X X X X X
Philip Enterprises Inc. X X X X X X X X X X X X
Pinnacle Waste, Aerosol Processing 

Facility X X X X X X
Pyroval Inc. X
Raw Materials Corp. X X X X X
Recyclage d’aluminum Québec X
Safety-Kleen (Québec) Ltd. X X X X X X X X X X X X X X X X
Safety-Kleen (Sarnia) Ltd. X X X X X X X X X X X
Safety-Kleen Canada Inc. X
Safety-Kleen Ltd. H I J I J H J J H X H H H J H J J J
Safety-Kleen Services (Mercier) Ltd. X X
Services Sanitaires de Recyclage 

Expert X
Stablex Inc. X X X X X X X X X
Thermonic Inc. X X
Tonolli Canada Ltd. X
Toxco Waste Management K X X
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TABLEAU 3
Préavis reçus pour les transits proposés de déchets dangereux

(3e et 4e trimestres de 1998)

Type de déchets

Pays d’origine ou destination  É.-U.- États-Unis    BE - Belgique

Nom du déclarant Mouvement 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
611 Civil Engineering Squadron É.-U.-É.-U. X X
A.T. & T. Corp. É.-U.-É.-U. X
Alaska Airlines É.-U.-É.-U. X X X
Alaska Army National Guard 

- Armory É.-U.-É.-U. X X X X
Alaska Dept. of Transport and 

Public Fac. É.-U.-É.-U. X
Alaska Dept. of Environmental 

Conservation É.-U.-É.-U. X
Alaska Ship and Dry Dock É.-U.-É.-U. X X X X
Alcan Rolled Products Company É.-U.-É.-U. X
Anchorage Municipal Light 

& Power É.-U.-É.-U. X
Central Paving Products É.-U.-É.-U. X X
Chugach Electric Association É.-U.-É.-U. X X X X
City and Borough of Juneau É.-U.-É.-U. X X X X X X X X X X X X X X X X
City of Wrangell É.-U.-É.-U. X
Crowley Marine Services Inc. É.-U.-É.-U. X
CSO Adak Environmental É.-U.-É.-U. X X X X X X X X
DOD (DERP/FUDS) USACOE 

Cape Cheniak É.-U.-É.-U. X X X
DRMO É.-U.-É.-U. X X X X X X X X X X X X X X X X X X X
Matanuska Electric Assn. É.-U.-É.-U. X
Matanuska Susitna É.-U.-É.-U. X X X X X X

Borough/Alaska Pollution 
Phillips Petroleum É.-U.-É.-U. X X X X
Prescott Equipment Company Inc. É.-U.-É.-U. X X X
R. Lavin & Sons/North Chicago 

Refiners É.-U.-BE. X
Safety-Kleen (GS) Inc. É.-U.-É.-U. X
Standard Steel Inc. É.-U.-É.-U. X
U.S. Army Engineer District, 

Alaska É.-U.-É.-U. X X X X
U.S. Coast Guard É.-U.-É.-U. X X X X X X X X X X X X X X X X
Unocal É.-U.-É.-U. X X X
White Pass & Yukon Railroad É.-U.-É.-U. X X X X


